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NOR/INT/D/00/00174/C 
 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 
 
à 
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREFETS  
(Métropole et Outre -mer) 

 
MONSIEUR LE PREFET DE POLICE 

 
 
 
 
OBJET : Polices municipales. Convention de coordination. Signature. Réserve du 

corps préfectoral. 
 
 
 
 

Par circulaire NOR/INT/D/171/C du 6 avril 2000, je vous indiquais que c’est au 
plus tard au 27 septembre 2000, que la convention de coordination doit être signée lorsqu’elle 
est obligatoire, compte tenu de l’effectif des polices municipales de la commune, ou si le maire 
désire des autorisations de ports d’armes pour ses agents. Certains maires souhaitent que la 
signature de ces conventions se fassent en la forme solennelle et en présence du public et de la 
presse. 

 
En raison des obligations de réserve, rappelées par la circulaire 

NORT/INT/A/156/A du 13 juillet 2000 et vous incombant dès le 11 septembre 2000 jusqu’au 
référendum, dans le cas où vous seriez ainsi sollicité pendant cette période, je vous demande de 
procéder à ces signatures par échange de courrier ou en évitant que la signature conjointe des 
conventions ne revête un caractère public. 
 
 
 
 


